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IFED
Incitation Fiscale pour l’Emploi Durable
2019
• OBJECTIF
Inciter les entreprises à augmenter de manière durable leurs effectifs salariés par l’instauration d’un dispositif d’aide à la création d’emploi qui offre un avantage fiscal aux entreprises qui recrutent et qui maintiennent ces emplois salariés sur plusieurs exercices. Ce dispositif a vocation à soutenir la création de tout type d’emploi quel que soit le niveau de qualification à l’exception des emplois créés avec le soutien financier du SEFI.
• EMPLOYEUR
Conditions :
-  Les entreprises concernées sont les personnes physiques ou morales redevables de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur les transactions, créées avant le 1er octobre 2017 (les entreprises soumises à l’impôt sur les transactions des entreprises perlières et nacrières ne peuvent pas bénéficier de l’IFED).
-   Ne pas avoir procédé à un licenciement pour motif économique durant les 12 mois précédant la demande de réduction d’impôt.
-   Les créations d’emplois salariés concernées par cette mesure fiscale sont celles qui interviennent entre le 1er octobre 2017 et le 30 septembre 2019.
Formalités : 
-   Déposer une demande auprès du SEFI impérativement avant le 31 décembre 2019 (31 janvier 2020 pour les redevables de l’impôt sur les transactions des Australes, Tuamotu-Gambier et Marquises).
-   Joindre obligatoirement l’attestation fiscale délivrée par le SEFI à la déclaration de résultat ou de chiffre d’affaires au titre de l’année de laquelle le bénéfice de la réduction d’impôt est demandé à la Direction des Impôts et des Contributions Publiques.
Modalités : 
-   La réduction d’impôt (et non un crédit d’impôt) est accordée lorsqu’il est constaté, pour une période de référence (N), que la moyenne arrondie (au nombre entier immédiatement inférieur) des effectifs salariés est en hausse par rapport à celle de la période de référence précédente (N-1). L’entreprise peut alors bénéficier d’une réduction d’impôt qui est établie en fonction de la variation des moyennes arrondis des effectifs.
-  Les effectifs pris en compte au titre d’une période de référence (du 1er octobre au 30 septembre) correspondent aux effectifs mensuels déclarés à la CPS durant les 12 mois de cette période. Ne seront pas pris en compte, les salariés déclarés pour moins de 80 heures par mois ou ceux sous contrat de travail aidé (ACT, ACT PRIM, ACT PRO, APP, CED, CTH, CSE).
-   Les périodes comparées sont celles du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2018 et du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019.
Pièces à fournir : 
-   1 formulaire de demande à déposer au SEFI impérativement avant le 31 décembre 2019 (31 janvier 2020 pour les redevables de l’impôt sur les transactions des Australes, Tuamotu-Gambier et Marquises).
-   Les 24 ordres de recettes de la CPS couvrant la période du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2019 pour chaque numéro Employeur CPS que l’entreprise possède dans le cas d’une nouvelle demande OU les 12 ordres de recettes de la CPS de la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019 pour chaque numéro Employeur CPS que l’entreprise possède dans le cas de la continuation d’un IFED en cours .
-  Pour les entreprises créées avant le 1er octobre 2017 ne pouvant fournir les 24 ordres de recettes demandés, fournir les ordres de recettes disponibles et y joindre le relevé CPS (référence CEC9) pour la période du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2019.
-   Une attestation d’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés datant de moins de 3 mois pour les personnes physiques ou morales qui ont l’obligation de s’y inscrire (extrait K ou Kbis).
-    Une attestation d’inscription au Répertoire Territorial des Entreprises (RTE) délivrée par l’ISPF.
Dans le cas d’une acquisition d’entreprise, d’une fusion avec une entreprise, ou si la forme juridique de l’entreprise a changé, des pièces complémentaires seront demandées.
• AVANTAGES
-    La réduction d’impôt d’une montant de 1 500 000 FCFP par « emploi créé » est déductible par tiers sur une durée de 3 ans (soit 500 000 FCFP par an). En effet, s’agissant de favoriser l’emploi durable, les deux derniers tiers sont déductibles à condition que l’augmentation de l’effectif soit maintenue au cours des 2 années suivantes.
Exemple :  Si la moyenne des effectifs pour un exercice (N-1) est de 10 et que pour l’exercice suivant (N) la moyenne est de 11, il y a une augmentation de la moyenne de 1 unité qui donne droit à une réduction d’impôt de 1 500 000 FCFP déductible par tiers sur une durée de 3 ans (3 fois 500 000 FCFP) soit 500 000 FCFP pour l’exercice (N). Si la moyenne de l’exercice (N+1) est de 10, il y a une diminution de la moyenne d’1 unité, la réduction d’impôt pour l’exercice (N+1) est nulle, l’emploi crée en (N) n’ayant pas été maintenu.
-   L’IFED est imputable sur l’impôt forfaitaire minimum.
-  L’IFED est imputable sur la contribution supplémentaire à l’impôt sur les sociétés à hauteur de 20 % maximum de ce montant.
-   L’IFED est cumulable avec le crédit d’impôt tiré du régime des investissements indirects faisant l’objet des articles LP. 911-1 à LP. 929-6 du présent code.
-   L’IFED n’est pas cumulable avec le crédit d’impôt tiré du régime des investissements directs faisant l’objet des articles LP. 941-1 à LP. 941-14 du présent code, ni avec le crédit d’impôt tiré du régime des investissements dans les fonds communs de placement à risques faisant l’objet des articles LP. 951-1 à LP. 951-8 du même code, ni avec la réduction d’impôt pour investissement des petites et moyennes entreprises prévue par les articles LP. 972-1 à LP. 972-9 du même code.
ATTENTION :
La réduction d’impôt n’est pas valable en cas de non respect des délais règlementaires pour la déclaration de résultat ou de chiffre d’affaires à la Direction des Impôts et des Contributions Publiques.
Textes de référence :   
-  Article LP 973-1 et suivants du code des impôts
-  Arrêté 159 CM du 24 février 2006
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